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Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ; 
 
Vu le décret n°88-386 du 19 avril 1988 relatif aux conditions d’aptitude physique et aux congés de maladie des 
agents de la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu l'arrêté interministériel du 4 août 2004 relatif aux commissions de réforme des agents de la fonction publique 
territoriale et de la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n°2015154-002 du 3 juin 2015 portant composition de la commission de réforme des 
agents de la fonction publique hospitalière, modifié par l’arrêté n°87-2016-06-07-001 en date du 7 juin 
2016 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°87-2018-05-29-001 du 29 mai 2018 portant renouvellement de la liste des médecins 
généralistes et spécialistes agréés du département de la Haute-Vienne ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 87-2018-06-01-003 du 1er juin 2018 relatif à la composition du comité médical 
départemental de la Haute-Vienne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 87-2017-09-06-003 du 6 septembre 2017 portant subdélégation de signature à 
Madame Christelle ROMANYCK, directrice adjointe de la cohésion sociale et de la protection des 
populations de la Haute-Vienne, 

 
Sur proposition de Madame la directrice adjointe de la cohésion sociale et de la protection de la population de la 
Haute-Vienne ; 
 

 
 

- ARRETE - 
 
 
Article 1er -   La composition de la commission départementale de réforme des agents de la fonction publique 
hospitalière est modifiée comme suit, conformément aux dispositions de l’arrêté n° 87-2018-06-01-003 du 1er 
juin 2018 relatif à la composition du comité médical départemental : 
 
II – Médecins généralistes agréés, membres du comité médical départemental : 
 

Membres titulaires :  
Dr CAIX François 

         Dr LEMAIRE François 
 

Membre suppléant :  
Dr LAMBERT Jean-Michel 

  
et s’il y a lieu, pour l’examen des cas relevant de sa compétence, un médecin spécialiste membre du 
comité médical départemental. 
 
 

- Le reste sans changement - 
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Article 2 - Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne et le directeur départemental de la cohésion 
sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne sont chargés, chacun en ce qui les concerne de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-
Vienne. 
 
 
Fait à Limoges, le 8 juin 2018 
  

Pour le Préfet, et par délégation, 
La directrice adjointe de la cohésion sociale 

et de la protection des populations de la Haute-Vienne, 
 
 
 
 

Christelle ROMANYCK 
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VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et notamment ses articles 23 et 57 ; 
 
VU l'arrêté interministériel du 4 août 2004 relatif aux commissions de réforme des agents de la fonction publique 
territoriale et de la fonction publique hospitalière ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 2619 en date du 31 octobre 2008 relatif au transfert du secrétariat de la commission 
départementale de réforme de la fonction publique territoriale et portant sur la désignation du Président de la 
commission départementale de réforme de la fonction publique territoriale ;  
 
Vu l’arrêté préfectoral n°n°87-2018-02-12-001 du 12 février 2018 portant composition de la commission de réforme  
des agents de la fonction publique territoriale de la Haute-Vienne ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 87-2018-06-01-003 du 1er juin 2018 relatif à la composition du comité médical départemental 
de la Haute-Vienne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°87-2017-09-06-003 du 6 septembre 2017 portant subdélégation de signature à Madame 
Christelle ROMANYCK, directrice adjointe de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-
Vienne, 
 
Sur proposition de Madame la directrice adjointe de la cohésion sociale et de la protection de la population de la Haute-
Vienne ; 

 
 

- ARRETE - 
 
Article 1er -   La commission départementale de réforme des agents de la fonction publique territoriale de la Haute-
Vienne est modifiée comme suit, conformément aux dispositions de l’arrêté n° 87-2018-06-01-003 du 1er juin 2018 
relatif à la composition du comité médical départemental : 
 
I- composition du corps médical 
 

Membres titulaires :  
Dr CAIX François 

         Dr LEMAIRE François 
 

Membre suppléant :  
Dr LAMBERT Jean-Michel 

  
 

et s’il y a lieu, pour l’examen des cas relevant de sa compétence, un médecin spécialiste membre du comité 
médical départemental. 
 

- Le reste sans changement - 
 
 

Article 2 - Le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne et 
le président du centre départemental de gestion sont chargés, chacun en ce qui les concerne de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 
 
Fait à Limoges, le 8 juin 2018 
  

Pour le Préfet, et par délégation, 
La directrice adjointe de la cohésion sociale 

et de la protection des populations de la Haute-Vienne, 
 

Christelle ROMANYCK 
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Vu la loi du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État ; 
 
Vu le décret n°86-442 modifié du 14 mars 1986 relatif à la désignation des médecins agréés, à l’organisation des 
comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux 
emplois publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°87-2018-05-29-001 du 29 mai 2018 portant renouvellement de la liste des médecins 
généralistes et spécialistes agréés du département de la Haute-Vienne ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 87-2018-06-01-003 du 1er juin 2018 portant composition du comité médical 
départemental de la Haute-Vienne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 87-2017-09-06-003 du 6 septembre 2017 portant subdélégation de signature à 
Madame Christelle ROMANYCK, directrice adjointe de la cohésion sociale et de la protection des 
populations de la Haute-Vienne, 

 
Sur proposition de Madame la directrice adjointe de la cohésion sociale et de la protection de la population de la 
Haute-Vienne ; 
 
 
 

- ARRETE - 
 
 
Article 1er -   La commission départementale de réforme des agents fonctionnaires de l’État, placée sous la 
présidence du Préfet ou de son représentant, est composée comme suit  : 
 
 - Le chef de service, ou son représentant, dont dépend l’agent dont la commission examine le 
 dossier ; 
 
 - M. le Directeur Départemental des finances publiques de la Haute-Vienne ou son représentant ; 
 
 - Deux représentants du personnel appartenant au même grade ou à défaut au même corps que 
 l’intéressé (e), élus par les représentants du personnel titulaires et suppléants de la Commission 
 Administrative Locale dont relève le fonctionnaire ; 
 
 - Deux médecins généralistes : 
 

Membres titulaires :  
Dr CAIX François 

         Dr LEMAIRE François 
 

Membre suppléant :  
Dr LAMBERT Jean-Michel 
 
 

auxquels est adjoint, s’il y a lieu, pour l’examen relevant de sa compétence, un médecin spécialiste, parmi les 
membres du comité médical. 

 
Le secrétariat de la commission de réforme départementale est celui du comité médical prévu à l’article 6 du 
décret n°86-442 du 14 mars 1986. 
 
 
Article 2 : Dans les deux mois de sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Haute-
Vienne, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges. 
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Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne et le directeur départemental de la cohésion 
sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-
Vienne. 
 
 
 
Fait à Limoges, le 8 juin 2018 

 
  

Pour le Préfet, et par délégation, 
La directrice adjointe de la cohésion sociale 

et de la protection des populations de la Haute-Vienne, 
 
 
 
 

Christelle ROMANYCK 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé modificatif n° 3 de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/799 993 621 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

N° SIRET : 799 993 621 00033 (siège social) 

                                              799 993 621 00025 (établissement secondaire) 

  

  

Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat 

et aux services (article 31), 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, et 

notamment ses articles 47, 48 et 67 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret 2015-495 du 29 avril 2015 relatif à l’habilitation des aides à domicile à pratiquer les 

aspirations endo-trachéales et modifiant le code de l’action sociale et des familles et le code du travail, 

 Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne 

soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration, 
 

Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.313-1 et D.312-6-2, 

 

Vu le code de la consommation, notamment son article L433-3, 

Vu le code général des impôts, notamment ses articles 87 et 199 sexties, 

Vu le code de la procédure pénale, notamment son article 706-53-7, 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L231-1 et L231-6, 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.1111-6-1, 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R 7232-1 à R 7232-22, D.7231-1, 

D 7231-2 et D.7233-1 à D.7233-8, 

Vu l’arrêté préfectoral du 12 décembre 2017 de Monsieur Didier Lallement, Préfet de Région, donnant 

délégation de signature en matière d’administration générale à Madame Isabelle Notter, directrice 

régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 

Nouvelle-Aquitaine, 

Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la Haute-Vienne, 

signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la Haute-Vienne, 
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Vu l’arrêté du 8 février 2018 n° 2018-007 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine 

(DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de compétence générale aux agents de 

l’unité régionale et des unités départementales,  

Considérant que la SAS LA QUALITE A VOTRE SERVICE (LQAVS), nom commercial  

«confiez-nous» déploie ses activités sur les territoires définis par le récépissé modificatif n° 2 de 

déclaration en date du 8 juillet 2011, 

 

Le Préfet de la Haute-Vienne constate, 

 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès de l’unité départementale de la Haute-Vienne de la DIRECCTE de 

la région Nouvelle-Aquitaine, le 4 juin 2018 par la SAS LA QUALITE A VOTRE SERVICE 

(LQAVS) nom commercial «confiez-nous» sise 1 avenue Jean Timbaud –  

87500 Saint Yrieix la Perche et représentée par Mme Laetitia BUISSON en qualité de présidente. 

 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est délivré à la SAS LA QUALITE A VOTRE 

SERVICE (LQAVS) nom : commercial : «confiez-nous», sous le n° SAP/799993621. 

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant : 1° à 5°. 

II- Les activités de services à la personne soumises uniquement à titre facultatif à la 

déclaration prévue à l'article L. 7232-1-1 sont, outre celles mentionnées au I du présent 

article et à l'article D. 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles (cf. III  

ci-dessous):  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

2° Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains " ;  

4° Garde d'enfants à domicile de plus de 3 ans à domicile ;  

5° Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ;  

7° Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ;  

8° Livraison de repas à domicile ;  

9° Collecte et livraison à domicile de linge repassé ;  

NB : Cette activité ne comprend pas l'opération de repassage qui est réalisée par un prestataire, n'entrant pas 
dans le champ des Services à la Personne. L'activité de repassage au domicile du particulier relève de l'entretien 
de la maison et des travaux ménagers. 

10° Livraison de courses à domicile ;  

11° Assistance informatique à domicile ;  

13° Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et 

secondaire ;  

14° Assistance administrative à domicile ;  
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15° Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur 

domicile (promenades, transport, actes de la vie courante) ;  

19° Accompagnement des personnes mentionnées au 20° du II du présent article dans leurs 

déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la 

vie courante) ;  

21° Coordination et délivrance des services mentionnés au présent article.  

Les activités mentionnées aux 4° et 5° du I et aux 8°, 9°, 10°, 15°et 19° du II du présent article 

n'ouvrent droit au bénéfice du 1° de l'article L. 7233-2 du code du travail et de l'article L. 241-10 du 

code de la sécurité sociale qu'à la condition que la prestation soit comprise dans une offre de services 

incluant un ensemble d'activités réalisées à domicile. 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

III-  Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action 

sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de 

l'article L. 7232-6 du code du travail, à développer sur le département de la Haute-

Vienne : 

1° L'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnées aux 6° et 

7° du I de l'article L. 312-1 aux personnes âgées et aux personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, à l'exclusion d'actes de 

soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l' 

article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant 

certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ;  

2° La prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives ;  

 

3° L'accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 

transport, actes de la vie courante). 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

L’ensemble des activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou 

sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code 

de la sécurité sociale. 

Les effets de la déclaration modificative n° 3courent à compter du 16 mai 2018, conformément à 

l'article R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R. 7232-1 à R.7232-17 du code du travail, les 

activités nécessitant un agrément (I de l’article D.7232-1 du code du travail) n’ouvrent droit à ces 

dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’agrément ou le renouvellement de cet 

agrément dans le ou les département(s) d’exercice de ses activités. 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 

nécessitant une autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action sociale et des 

familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article L. 7232-6 du code du 

travail,  n’ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou 

le renouvellement de cette autorisation. 

Si l’organisme envisage de fournir des services autres que ceux pour lesquels il est déclaré, il devra 
procéder à une déclaration modificative préalable. 
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Tout transfert de siège, toute fermeture d’établissement ou toute nouvelle ouverture d’établissement 
devra aussi faire l’objet d’une demande modificative. 

Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 

L’enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 

R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 

 
Fait à Limoges, le 6 juin 2018 
 
 
Pour le préfet et par subdélégation 

La responsable du Pôle 3
e
 

Entreprises, Emploi, Economie 

 

 

Nathalie ROUDIER 

 

 

 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au 

ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue 

Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé modificatif n° 1 à la déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/511 305 872 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 511 305 872 00026 
  

 

 

Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat 

et aux services (article 31), 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, et 

notamment ses articles 47, 48 et 67 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne 

soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration, 

Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.313-1 et D.312-6-2, 

Vu le code de la consommation, notamment son article L433-3, 

Vu le code général des impôts, notamment ses articles 87 et 199 sexties, 

Vu le code de la procédure pénale, notamment son article 706-53-7, 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L231-1 et L231-6, 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.1111-6-1, 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R 7232-1 à R 7232-22, D.7231-1, 

D 7231-2 et D.7233-1 à D.7233-8, 

Vu l’arrêté préfectoral du 12 décembre 2017 de Monsieur Didier Lallement, Préfet de Région, donnant 

délégation de signature en matière d’administration générale à Madame Isabelle Notter, directrice 

régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 

Nouvelle-Aquitaine, 

Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la Haute-Vienne, 

signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la Haute-Vienne, 

Vu l’arrêté du 8 février 2018 n° 2018-007 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine 

(DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de compétence générale aux agents de 

l’unité régionale et des unités départementales,  
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Vu la modification de gérance intervenue le 1
er
 juillet 2012 au sein de la SARL BF JARDIVERT 

PLUS, 

Le Préfet de la Haute-Vienne constate, 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration modificative 

d’activités de services à la personne a été déposée auprès de l’unité départementale de la Haute-

Vienne de la DIRECCTE de la région Nouvelle-Aquitaine, le 4 juin 2018 par la SARL BF 

JARDIVERT PLUS – 6 rue de Germinal – 87280 Limoges et représentée par M. Frédéric FOURNIER 

en qualité de gérant. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est délivré à la SARL BF JARDIVERT PLUS –, sous 

le n° SAP/511 305 872. 

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant 1° à 5°. 

II Les activités de services à la personne soumises uniquement à titre facultatif à la 

déclaration prévue à l'article L. 7232-1-1 sont, outre celles mentionnées au I du présent article et à 

l'article D. 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles (cf. III ci-dessous):  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

2° Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains ". 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

III Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action 

sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article L. 

7232-6 du code du travail :  

Néant : 1°à 3°. 

L’ensemble des activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou 

sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code 

de la sécurité sociale. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à 

l'article R.7232-20 du code du travail. 

Si l’organisme envisage de fournir des services autres que ceux pour lesquels il est déclaré, il devra 
procéder à une déclaration modificative préalable. 

Tout transfert de siège, toute fermeture d’établissement ou toute nouvelle ouverture d’établissement 
devra aussi faire l’objet d’une demande modificative. 

Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 
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L’enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 

R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 6 juin 2018 
 
Pour le préfet et par subdélégation 

La responsable du Pôle 3
e
 

Entreprises, Emploi, Economie 

 

 

Nathalie ROUDIER 

 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au 

ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue 

Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 

DIRECCTE - 87-2018-06-06-006 - 2018 HAUTE-VIENNE SAP RECEPISSE MODIFICATIF N° 1 DECLARATION BF JARDIVERT + - 6 RUE DE
GERMINAL - 87280 LIMOGES 24



Direction Départementale des Territoires 87

87-2018-06-07-001

Arrêté complémentaire modifiant l'arrêté préfectoral du 14

novembre 2016 autorisant l'exploitation en pisciculture du

plan d'eau situé au lieu-dit Le Chevrier, commune de

Saint-Yrieix-La-Perche et appartenant à M. Jean-Luc

SOURY

Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2018-06-07-001 - Arrêté complémentaire modifiant l'arrêté préfectoral du 14 novembre 2016 autorisant
l'exploitation en pisciculture du plan d'eau situé au lieu-dit Le Chevrier, commune de Saint-Yrieix-La-Perche et appartenant à M. Jean-Luc SOURY 25



Arrêté complémentaire modifiant l’arrêté préfectoral du 
14 novembre 2016 autorisant l’exploitation en pisciculture au titre de

l’article L.431-7 du code de l’environnement du plan d’eau situé 
au lieu-dit Le Chevrier dans la commune de Saint-Yrieix-la-Perche

 
Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de la Légion d'honneur
Officier de l'ordre national du Mérite

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’eau ;

Vu le code de l'environnement, notamment les articles R.214-1 et suivants et l’article R.181-45 ;

Vu l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant
les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à déclaration en application des 
articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 
1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 28 novembre 2007 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, 
ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 
du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.2.0 (2°) de la nomenclature annexée au 
tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement ;

Vu l’arrêté du 18 novembre 2015 portant approbation du Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux (SDAGE)  du bassin Loire-Bretagne ;

Vu l’arrêté préfectoral du 14 novembre 2016 autorisant M. Jean-Luc SOURY à exploiter en 
pisciculture au titre de l’article L.431-7 du code de l’environnement le plan d’eau n°87001023 de 
superficie 2,5 hectares situé au lieu-dit Le Chevrier dans la commune de Saint-Yrieix-la-Perche, sur 
la parcelle cadastrée section ZP numéro 1 ;

Vu le dossier modificatif déposé le 26 avril 2018 en vue de dériver l’alimentation du plan d’eau ;

Vu l’avis favorable de la commune en date du 1er juin 2018 ;

Vu l’avis de l’Agence régionale pour la santé en date du 4 juin 2018 ;

Vu l’avis tacite de la Fédération départementale pour la pêche et la protection des milieux 
aquatiques, de l’Agence française pour la biodiversité et de l’architecte des bâtiments de France, 
sollicités le 26 avril 2018 ;

Vu l’avis du demandeur sur le projet d’arrêté modificatif ;

Considérant la mise en place d’une dérivation de la Loue comme étant de nature à réduire l’impact 
de l’étang du Chevrier sur le milieu aquatique à l’aval ;

Considérant que les aménagements prévus au dossier présenté par le pétitionnaire, ainsi que les 
prescriptions du présent arrêté, permettent de garantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du 
code de l’environnement ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;
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A R R Ê T E

Article 1 : À l’article 2-1 de l’arrêté préfectoral du 14 novembre 2016, la mention « mettre en place
le moine avec dispositif de débit réservé comme prévu au dossier, ainsi qu’un dispositif 
de lecture à l’aval facilitant le contrôle de la délivrance de ce débit » est remplacée par :

- « mettre en place un système d’évacuation des eaux de fond tel que prévu au dossier 
modificatif déposé le 26 avril 2018,

- mettre en place une dérivation de l’alimentation avec un partiteur, comme décrit au 
dossier modificatif déposé le 26 avril 2018, ainsi que des dispositifs de lecture des 
débits à l’amont et à l’aval. »

Article 2 : L’article 4-2 de l’arrêté préfectoral du 14 novembre 2016 est remplacé par :

« L'évacuation des eaux du fond sera réalisée par un tuyau de diamètre 160 mm. La 
prise d’eau du système sera située à proximité du dispositif de vidange, c’est-à-dire au 
point le plus bas de la retenue. Il devra être calé et dimensionné de façon à évacuer la 
totalité du débit entrant en régime normal. »

Article 3 : Les deux premiers alinéas de l’article 4-3 de l’arrêté préfectoral du 14 novembre 2016 
sont remplacés par :

« L’étang est équipé d’une vanne amont. »

Article 4 : Le dernier alinéa de l’article 4-3 de l’arrêté préfectoral du 14 novembre 2016 est
supprimé.

Article 5 : L’article 4-5 de l’arrêté préfectoral du 14 novembre 2016 est remplacé par :

« Une dérivation de l’alimentation sera créée et maintenueen bon état de
fonctionnement. La prise d’eau dans la dérivation sera réalisée au moyen d’un
partiteur, qui garantira le maintien de deux tiers du débit dans la dérivation en régime
moyen, ce dans le respect du débit réservé conformément à l’article 4.8 du présent
arrêté. Un dispositif permettant le contrôle visuel des débits sera mis en place au
partiteur et l’aval de la dérivation conformément au dossier.

Article 6 : Le dernier alinéa de l’article 4-8 de l’arrêté préfectoral du 14 novembre 2016 est
supprimé.

Article 7 : Les autres dispositions et prescriptions figurant dans l’arrêté préfectoral du 14
novembre 2016 demeurent inchangées.

Article 8 : Recours. La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative :
1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où
la décision leur a été notifiée ;
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts 
mentionnés à l'article L.181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :
a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R.181-44 ;
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du 
même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. La
présente décision peur faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai 
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de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux
1° et 2°.

Article 9 - Publication et exécution. En vue de l'information des tiers, une copie du présent arrêté 
est déposée à la mairie de Saint-Yrieix-la-Perche et peut y être consultée ; un extrait de 
cet arrêté est affiché à la mairie de Saint-Yrieix-la-Perche pendant une durée minimum 
d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins
du maire. L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de la Haute-Vienne 
pendant une durée minimale d'un mois. Un exemplaire du dossier sera mis à la 
disposition du public pour information à la Direction départementale des territoires de la
Haute-Vienne. 

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le maire 
de Saint-Yrieix-la-Perche, le commandant du groupement de gendarmerie 
départementale, le chef du service départemental de l’agence française pour la 
biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui leur sera notifié ainsi qu’au permissionnaire et dont la copie sera adressée au 
président de la fédération de la Haute-Vienne pour la pêche et la protection du milieu 
aquatique.

à Limoges, le 7 juin 2018

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Eric HULOT 
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87-2018-06-05-003

Arrêté portant institution de la réserve de chasse et de

faune sauvage de l'association communale de chasse

agréée de Nexon
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ARRÊTÉ PORTANT INSTITUTION DE LA RESERVE DE CHASSE ET DE FAUNE SAUVAGE
DE L’ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE AGRÉÉE

DE NEXON

Le préfet de la Haute-Vienne

Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement ;

Vu l’arrêté préfectoral du 1 septembre 1971 portant agrément de l’association communale de chasse agréée
de NEXON;

Vu l’arrêté préfectoral du  24 août 2012 portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de 
l’association communale de chasse agréée de NEXON ;

Vu la demande de modification des limites de la réserve de chasse et de faune sauvage présentée par le
président de l’association communale de chasse agréée de NEXON ;

Vu la délégation de signature donnée au directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

Vu la subdélégation de signature donnée par le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

ARRÊTE

Article 1er : Le présent arrêté modifie la réserve de chasse et de faune sauvage de l’ACCA de NEXON.

Les parcelles mentionnées en annexe et sur la carte jointes sont incluses dans la réserve de 
chasse et de faune sauvage de l’ACCA de NEXON, à l’exception des parcelles ou parties de 
parcelles incluses dans un périmètre de 150 mètres autour de toute habitation et qui sont exclues
du territoire de l’ACCA de NEXON au titre de l’article L 422-10 1° du code de 
l’environnement.

Article 2 : La mise en réserve est prononcée à compter du 1er juillet 2018 pour une période de cinq ans 
renouvelable par tacite reconduction.

La mise en réserve pourra cesser soit :

• à tout moment, pour un motif d’intérêt général ;

• à  l’expiration  ou  bien  de  la  durée  minimum de  cinq  ans  ou  bien  de  chacune  des
périodes complémentaires de cinq années à la demande du détenteur du droit de chasse
qui devra faire connaître son désir de renoncer à la réserve, par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception ou tout autre document équivalent, six mois au moins
avant la date de cette expiration.

Article 3 : La réserve devra être signalée sur le terrain d’une manière apparente à l’aide de panneaux, aux 
points d’accès publics à la réserve, à la charge du ou des demandeurs.

Article 4 : Tout acte de chasse est interdit dans la réserve de chasse et de faune sauvage.
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Toutefois, il est possible d'y exécuter un plan de chasse ou un plan de gestion lorsque cela est
nécessaire au maintien des équilibres biologiques et agro-sylvo-cynégétiques ou à la prévention
des risques en matière de sécurité routière.

Cependant, cette exécution est soumise à une autorisation préalable délivrée par la direction
départementale des territoires de la Haute-Vienne conformément aux dispositions prévues dans
l’arrêté préfectoral annuel fixant les périodes d’ouverture et de fermeture de la chasse.

Article 5 : Des captures de gibier à des fins scientifiques ou de repeuplement peuvent être autorisées par le 
préfet et par le directeur départemental des territoires.

Article 6 : La destruction des animaux nuisibles peut être effectuée par les détenteurs du droit de 
destruction (propriétaires, possesseurs ou fermiers) ou leurs délégués, sur autorisation 
administrative.

Article 7 : Les gardes chasse particuliers de l’association communale de chasse agréée et les piégeurs 
agréés peuvent être autorisés par le président de l’association communale de chasse agréée à 
procéder à la destruction des animaux nuisibles.

Article 8 : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral du 24 août 2012 portant institution de la
réserve de chasse et de faune sauvage de l’association communale de chasse agréée de  
NEXON.

Article 9 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un recours administratif ;
- d’un recours contentieux devant la juridiction administrative territorialement compétente.

 
Article 10 : Le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, le directeur départemental de la 

sécurité publique de la Haute-Vienne, le commandant du groupement de gendarmerie de la 
Haute-Vienne, le service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage 
de la Haute-Vienne, le président de l’association communale de chasse agréée de NEXON sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs et dont copie sera adressée au président de la fédération départementale 
des chasseurs, au lieutenant de louveterie de la circonscription et au maire de la commune qui 
procédera à son affichage pendant dix jours au moins.

Limoges, le 5 juin 2018

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur,

Le chef de service,

Eric Hulot
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ARRÊTÉ PORTANT INSTITUTION DE LA RESERVE DE CHASSE ET DE FAUNE SAUVAGE
DE L’ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE AGRÉÉE

DE SAINT-GENCE

Le préfet de la Haute-Vienne

Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement ;

Vu l’arrêté préfectoral du 10 juin 1971 portant agrément de l’association communale de chasse agréée de
SAINT-GENCE;

Vu l’arrêté préfectoral du  7 septembre 2001 portant constitution de la réserve de chasse et de faune sauvage 
de l’association communale de chasse agréée de SAINT-GENCE ;

Vu la demande de modification des limites de la réserve de chasse et de faune sauvage présentée par le
président de l’association communale de chasse agréée de SAINT-GENCE ;

Vu la délégation de signature donnée au directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

Vu la subdélégation de signature donnée par le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

ARRÊTE

Article 1er : Le présent arrêté modifie la réserve de chasse et de faune sauvage de l’ACCA de SAINT-
GENCE.

Les parcelles mentionnées en annexe et sur la carte jointes sont incluses dans la réserve de 
chasse et de faune sauvage de l’ACCA de SAINT-GENCE, à l’exception des parcelles ou 
parties de parcelles incluses dans un périmètre de 150 mètres autour de toute habitation et qui 
sont exclues du territoire de l’ACCA de SAINT-GENCE au titre de l’article L 422-10 1° du 
code de l’environnement.

Article 2 : La mise en réserve est prononcée à compter du 1er juillet 2018 pour une période de cinq ans 
renouvelable par tacite reconduction.

La mise en réserve pourra cesser soit :

• à tout moment, pour un motif d’intérêt général ;

• à  l’expiration  ou  bien  de  la  durée  minimum de  cinq  ans  ou  bien  de  chacune  des
périodes complémentaires de cinq années à la demande du détenteur du droit de chasse
qui devra faire connaître son désir de renoncer à la réserve, par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception ou tout autre document équivalent, six mois au moins
avant la date de cette expiration.

Article 3 : La réserve devra être signalée sur le terrain d’une manière apparente à l’aide de panneaux, aux 
points d’accès publics à la réserve, à la charge du ou des demandeurs.

Article 4 : Tout acte de chasse est interdit dans la réserve de chasse et de faune sauvage.
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Toutefois, il est possible d'y exécuter un plan de chasse ou un plan de gestion lorsque cela est
nécessaire au maintien des équilibres biologiques et agro-sylvo-cynégétiques ou à la prévention
des risques en matière de sécurité routière.

Cependant, cette exécution est soumise à une autorisation préalable délivrée par la direction
départementale des territoires de la Haute-Vienne conformément aux dispositions prévues dans
l’arrêté préfectoral annuel fixant les périodes d’ouverture et de fermeture de la chasse.

Article 5 : Des captures de gibier à des fins scientifiques ou de repeuplement peuvent être autorisées par le 
préfet et par le directeur départemental des territoires.

Article 6 : La destruction des animaux nuisibles peut être effectuée par les détenteurs du droit de 
destruction (propriétaires, possesseurs ou fermiers) ou leurs délégués, sur autorisation 
administrative.

Article 7 : Les gardes chasse particuliers de l’association communale de chasse agréée et les piégeurs 
agréés peuvent être autorisés par le président de l’association communale de chasse agréée à 
procéder à la destruction des animaux nuisibles.

Article 8 : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral du 7 septembre 2001 portant institution 
de la réserve de chasse et de faune sauvage de l’association communale de chasse agréée de  
SAINT-GENCE.

Article 9 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un recours administratif ;
- d’un recours contentieux devant la juridiction administrative territorialement compétente.

 
Article 10 : Le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, le directeur départemental de la 

sécurité publique de la Haute-Vienne, le commandant du groupement de gendarmerie de la 
Haute-Vienne, le service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage 
de la Haute-Vienne, le président de l’association communale de chasse agréée de SAINT-
GENCE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée au président de la 
fédération départementale des chasseurs, au lieutenant de louveterie de la circonscription et au 
maire de la commune qui procédera à son affichage pendant dix jours au moins.

Limoges, le 4 juin 2018

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur,

Le chef de service,

Eric Hulot
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ARRÊTÉ PORTANT INSTITUTION DE LA RESERVE DE CHASSE ET DE FAUNE SAUVAGE
DE L’ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE AGRÉÉE

DE SAINT-SYMPHORIEN-SUR-COUZE

Le préfet de la Haute-Vienne

Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement ;

Vu l’arrêté préfectoral du 3 septembre 1971 portant agrément de l’association communale de chasse agréée
de SAINT-SYMPHORIEN-SUR-COUZE;

Vu l’arrêté préfectoral du  13 juillet 2011 portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de 
l’association communale de chasse agréée de SAINT-SYMPHORIEN-SUR-COUZE ;

Vu la demande de modification des limites de la réserve de chasse et de faune sauvage présentée par le
président de l’association communale de chasse agréée de SAINT-SYMPHORIEN-SUR-COUZE ;

Vu la délégation de signature donnée au directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

Vu la subdélégation de signature donnée par le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

ARRÊTE

Article 1er : Le présent arrêté modifie la réserve de chasse et de faune sauvage de l’ACCA de SAINT-
SYMPHORIEN-SUR-COUZE.

Les parcelles mentionnées en annexe et sur la carte jointes sont incluses dans la réserve de 
chasse et de faune sauvage de l’ACCA de SAINT-SYMPHORIEN-SUR-COUZE, à l’exception
des parcelles ou parties de parcelles incluses dans un périmètre de 150 mètres autour de toute 
habitation et qui sont exclues du territoire de l’ACCA de SAINT-SYMPHORIEN-SUR-
COUZE au titre de l’article L 422-10 1° du code de l’environnement.

Article 2 : La mise en réserve est prononcée à compter du 1er juillet 2018 pour une période de cinq ans 
renouvelable par tacite reconduction.

La mise en réserve pourra cesser soit :

• à tout moment, pour un motif d’intérêt général ;

• à  l’expiration  ou  bien  de  la  durée  minimum de  cinq  ans  ou  bien  de  chacune  des
périodes complémentaires de cinq années à la demande du détenteur du droit de chasse
qui devra faire connaître son désir de renoncer à la réserve, par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception ou tout autre document équivalent, six mois au moins
avant la date de cette expiration.

Article 3 : La réserve devra être signalée sur le terrain d’une manière apparente à l’aide de panneaux, aux 
points d’accès publics à la réserve, à la charge du ou des demandeurs.

Article 4 : Tout acte de chasse est interdit dans la réserve de chasse et de faune sauvage.
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Toutefois, il est possible d'y exécuter un plan de chasse ou un plan de gestion lorsque cela est
nécessaire au maintien des équilibres biologiques et agro-sylvo-cynégétiques ou à la prévention
des risques en matière de sécurité routière.

Cependant, cette exécution est soumise à une autorisation préalable délivrée par la direction
départementale des territoires de la Haute-Vienne conformément aux dispositions prévues dans
l’arrêté préfectoral annuel fixant les périodes d’ouverture et de fermeture de la chasse.

Article 5 : Des captures de gibier à des fins scientifiques ou de repeuplement peuvent être autorisées par le 
préfet et par le directeur départemental des territoires.

Article 6 : La destruction des animaux nuisibles peut être effectuée par les détenteurs du droit de 
destruction (propriétaires, possesseurs ou fermiers) ou leurs délégués, sur autorisation 
administrative.

Article 7 : Les gardes chasse particuliers de l’association communale de chasse agréée et les piégeurs 
agréés peuvent être autorisés par le président de l’association communale de chasse agréée à 
procéder à la destruction des animaux nuisibles.

Article 8 : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral du 3 septembre 2004 portant 
constitution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l’association communale de chasse 
agréée de  SAINT-SYMPHORIEN-SUR-COUZE.

Article 9 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un recours administratif ;
- d’un recours contentieux devant la juridiction administrative territorialement compétente.

 
Article 10 : Le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, le directeur départemental de la 

sécurité publique de la Haute-Vienne, le commandant du groupement de gendarmerie de la 
Haute-Vienne, le service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage 
de la Haute-Vienne, le président de l’association communale de chasse agréée de SAINT-
SYMPHORIEN-SUR-COUZE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée au 
président de la fédération départementale des chasseurs, au lieutenant de louveterie de la 
circonscription et au maire de la commune qui procédera à son affichage pendant dix jours au 
moins.

Limoges, le 6 juin 2018

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur,

Le chef de service,

Eric Hulot
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Annexe à l'arrêté préfectoral du 5 juin 2018
portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l'association 
communale de chasse agréée de Nexon

1

87106000AC0288 0,0069
87106000AC0289 0,0206
87106000AC0290 0,0305
87106000AC0291 0,0661
87106000AC0293 0,0087
87106000AC0294 0,0515
87106000AC0295 0,0177
87106000AC0297 0,0373
87106000AC0300 0,0193
87106000AC0302 0,0266
87106000AC0303 0,0202
87106000AC0304 0,2902
87106000AC0307 0,0240
87106000AC0308 0,0271
87106000AC0309 0,0338
87106000AC0310 0,0392
87106000AC0311 0,0136
87106000AC0313 0,0270
87106000AC0315 0,0452
87106000AC0316 0,0726
87106000AC0323 0,0660
87106000AC0346 0,0211
87106000AC0347 0,0194
87106000AC0348 0,0174
87106000AC0349 0,0316
87106000AC0352 0,0002
87106000AC0387 0,0280
87106000AC0410 0,0388
87106000AC0411 0,0264
87106000AC0453 0,3658
87106000AC0454 0,0108
87106000AC0455 0,0054
87106000AC0462 0,0109
87106000AC0463 3,3496
87106000AC0464 0,0159
87106000AC0465 0,0246
87106000AC0479 0,0006
87106000AC0480 0,0385
87106000AC0485 0,7456
87106000AC0486 0,5092
87106000AC0487 0,5900
87106000AC0490 0,0011
87106000AC0491 0,0543
87106000AC0492 0,0085
87106000AC0493 0,0007
87106000AC0495 0,0229
87106000YD0026 0,0660
87106000YD0027 1,5650
87106000YD0028 0,0260

Identifiant parcelle
Cadastre 2014

Superficie cadastrale de
la parcelle (en ha)
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Annexe à l'arrêté préfectoral du 5 juin 2018
portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l'association 
communale de chasse agréée de Nexon

2

Identifiant parcelle
Cadastre 2014

Superficie cadastrale de
la parcelle (en ha)

87106000YD0029 0,0320
87106000YD0030 0,0400
87106000YD0031 0,4800
87106000YD0034 1,0890
87106000YD0035 0,6160
87106000YD0036 0,1400
87106000YD0037 0,1480
87106000YD0038 1,2010
87106000YD0040 0,4900
87106000YD0041 1,0150
87106000YD0042 1,2440
87106000YD0043 0,5340
87106000YD0057 0,4520
87106000YD0058 0,2045
87106000YD0059 7,9865
87106000YD0071 0,0087
87106000YD0072 0,0104
87106000YD0073 0,2330
87106000YD0080 0,3173
87106000YD0083 0,2512
87106000YD0084 0,2530
87106000YD0085 1,0200
87106000YD0088 0,3299
87106000YD0089 0,3300
87106000YD0090 0,3300
87106000YD0091 0,3256
87106000YD0092 0,0592
87106000YD0096 0,0895
87106000YD0097 0,2005
87106000YD0098 0,0221
87106000YD0099 0,0150
87106000YD0100 0,0462
87106000YD0101 0,0398
87106000YD0102 0,1620
87106000YD0114 0,1606
87106000YD0115 0,6874
87106000YD0116 0,0143
87106000YD0117 0,0353
87106000YD0118 0,2537
87106000YD0119 0,8205
87106000YD0121 0,0037
87106000YD0123 0,1795
87106000YD0129 0,2700
87106000YD0136 0,6021
87106000YD0138 0,1169
87106000YD0139 0,8831
87106000YD0140 0,1428
87106000YD0141 0,1256
87106000YD0142 0,0022
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Annexe à l'arrêté préfectoral du 5 juin 2018
portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l'association 
communale de chasse agréée de Nexon

3

Identifiant parcelle
Cadastre 2014

Superficie cadastrale de
la parcelle (en ha)

87106000YD0143 0,0088
87106000YD0144 0,0121
87106000YD0145 0,0025
87106000YD0146 0,0009
87106000YD0147 0,0866
87106000YD0148 0,0130
87106000YD0149 0,0077
87106000YD0150 0,3200
87106000YD0151 0,2800
87106000YD0156 0,1788
87106000YD0157 0,1975
87106000YD0163 0,0048
87106000YD0164 30,0163
87106000ZB0015 0,9860
87106000ZB0017 1,8780
87106000ZB0018 0,3120
87106000ZK0002 0,8480
87106000ZK0005 0,0100
87106000ZK0006 0,0020
87106000ZK0008 0,1360
87106000ZK0009 0,0480
87106000ZK0010 0,0160
87106000ZK0012 0,0520
87106000ZK0014 0,0300
87106000ZK0015 0,3880
87106000ZK0017 0,0110
87106000ZK0019 0,0940
87106000ZK0020 0,3000
87106000ZK0024 0,9300
87106000ZK0028 0,6330
87106000ZK0030 4,2730
87106000ZK0031 3,9890
87106000ZK0032 0,6000
87106000ZK0033 0,4520
87106000ZK0038 0,0950
87106000ZK0040 0,2700
87106000ZK0042 0,7260
87106000ZK0043 13,0910
87106000ZK0045 0,0591
87106000ZK0046 0,1178
87106000ZK0047 0,0290
87106000ZK0048 0,0775
87106000ZK0049 0,0239
87106000ZK0050 0,2017
87106000ZK0051 0,0042
87106000ZK0052 0,0478
87106000ZK0053 0,0464
87106000ZK0054 0,0856
87106000ZK0057 0,1435
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Annexe à l'arrêté préfectoral du 5 juin 2018
portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l'association 
communale de chasse agréée de Nexon

4

Identifiant parcelle
Cadastre 2014

Superficie cadastrale de
la parcelle (en ha)

87106000ZK0059 0,1670
87106000ZK0060 0,0450
87106000ZK0061 0,2740
87106000ZK0066 0,0249
87106000ZK0068 0,1478
87106000ZK0069 0,0673
87106000ZK0070 0,6129
87106000ZK0071 1,1319
87106000ZK0073 0,0026
87106000ZK0075 0,1445
87106000ZK0083 0,0694
87106000ZK0084 0,0298
87106000ZK0085 0,0039
87106000ZK0086 0,0078
87106000ZK0087 0,0133
87106000ZK0088 0,0386
87106000ZK0089 0,0050
87106000ZK0090 0,0407
87106000ZK0092 0,0333
87106000ZK0093 0,0022
87106000ZK0094 0,0763
87106000ZK0095 0,1695
87106000ZK0096 15,8305
87106000ZK0097 0,0001
87106000ZK0098 0,0399
87106000ZK0099 0,0001
87106000ZK0100 0,0516
87106000ZK0101 0,0048
87106000ZK0102 13,0102
87106000ZK0105 9,7925
87106000ZK0106 0,0106
87106000ZK0107 0,0309
87106000ZK0108 0,0465
87106000ZK0109 0,0223
87106000ZK0110 0,2697
87106000ZK0111 0,0046
87106000ZK0112 0,0554
87106000ZO0013 13,3020
87106000ZO0014 0,5600
87106000ZO0018 0,0220
87106000ZO0020 2,6130
87106000ZO0021 0,1060
87106000ZO0022 1,7000
87106000ZO0023 6,2940
87106000ZO0024 3,5650
87106000ZO0026 1,3800
87106000ZO0027 0,0986
87106000ZO0028 0,0315
87106000ZO0029 0,1070
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Annexe à l'arrêté préfectoral du 5 juin 2018
portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l'association 
communale de chasse agréée de Nexon

5

Identifiant parcelle
Cadastre 2014

Superficie cadastrale de
la parcelle (en ha)

87106000ZO0039 0,0727
87106000ZO0041 0,6227
87106000ZO0043 0,2500
87106000ZO0072 0,2239
87106000ZO0073 0,2499
87106000ZO0077 3,0000
87106000ZO0078 3,9333
87106000ZO0079 0,5264
87106000ZO0080 1,9487
87106000ZO0081 0,2100
87106000ZO0082 0,2100
87106000ZO0083 1,0401
87106000ZO0090 0,0579
87106000ZO0091 0,1354
87106000ZO0092 0,1687
87106000ZO0093 0,1697
87106000ZO0094 0,1682
87106000ZO0095 0,1677
87106000ZO0096 1,9751
87106000ZT0026 0,1320
87106000ZT0029 2,4970
87106000ZT0032 0,0980
87106000ZT0034 0,2520
87106000ZT0036 0,3003
87106000ZT0038 1,3650
87106000ZT0039 0,3140
87106000ZT0041 3,9377
87106000ZT0042 0,3000
87106000ZT0043 0,0674
87106000ZT0044 6,4679
87106000ZT0078 1,3080
87106000ZT0101 0,0667
87106000ZT0102 0,0108
87106000ZT0103 0,1218
87106000ZT0118 0,4292
87106000ZT0119 0,0304
87106000ZT0120 9,6794
87106000ZV0043 0,2920
87106000ZV0044 0,0380
87106000ZV0045 0,3400
87106000ZV0046 0,1460
87106000ZV0049 7,1440
87106000ZV0060 0,2500
87106000ZV0082 5,5130
87106000ZV0155 4,7700
87106000ZW0015 9,3510
87106000ZW0016 1,1160
87106000ZW0017 4,1600
87106000ZW0020 1,5740
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6

Identifiant parcelle
Cadastre 2014

Superficie cadastrale de
la parcelle (en ha)

87106000ZW0021 0,5970
87106000ZW0042 0,2500
87106000ZW0043 0,2500
87106000ZW0051 6,3444
87106000ZW0074 0,0556
87106000ZW0076 0,0223
87106000ZW0077 0,0421
87106000ZW0079 0,1785
87106000ZW0089 0,2871
87106000ZW0096 1,1671
87106000ZW0097 0,2079
87106000ZW0098 15,8360
87106000ZW0100 0,2550
87106000ZW0102 0,2500
87106000ZW0103 5,7635
87106000ZW0119 0,1054
87106000ZW0120 0,0250
87106000ZW0133 0,0783
87106000ZW0134 0,1167

275,7774

Superficie totale de la réserve de chasse et de faune sauvage de
l’ACCA de Nexon : 275ha 77a 74ca
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Annexe à l'arrêté préfectoral du 4 juin 2018
portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l'association 
communale de chasse agréée de Saint-Gence

1

87143000BI0043 0,2305
87143000BI0044 0,9453
87143000BI0045 0,1246
87143000BI0046 0,2099
87143000BI0047 0,2529
87143000BI0048 0,3821
87143000BI0049 0,0859
87143000BI0050 0,4719
87143000BI0051 0,1499
87143000BI0052 0,3994
87143000BI0053 0,1287
87143000BI0054 0,0545
87143000BI0055 0,0581
87143000BI0056 0,1335
87143000BI0057 0,4028
87143000BI0058 0,3175
87143000BI0064 0,007
87143000BL0001 0,0932
87143000BL0002 0,3064
87143000BL0003 5,799
87143000BL0004 0,6089
87143000BL0005 0,063
87143000BL0006 4,4107
87143000BL0007 1,2772
87143000BL0008 3,7475
87143000BL0031 3,4391
87143000BL0032 0,6072
87143000BL0033 0,3163
87143000BL0034 0,7652
87143000BL0035 2,9832
87143000BL0036 0,0474
87143000BL0037 1,0896
87143000BL0038 5,0721
87143000BM0076 1,9773
87143000BM0077 3,1657
87143000BM0078 3,9818
87143000BM0079 1,3143
87143000BM0081 1,1995
87143000BM0092 0,2259
87143000BM0093 1,1868
87143000BM0094 2,5857
87143000BM0095 1,6783
87143000BM0096 0,2518
87143000BN0001 5,3062
87143000BN0058 0,3238

Identifiant parcelle
Cadastre 2014

Superficie cadastrale de
la parcelle (en ha)
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Annexe à l'arrêté préfectoral du 4 juin 2018
portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l'association 
communale de chasse agréée de Saint-Gence

2

Identifiant parcelle
Cadastre 2014

Superficie cadastrale de
la parcelle (en ha)

87143000BN0059 3,9785
87143000BN0061 1,3397
87143000BN0062 3,8927
87143000BN0063 1,192
87143000BN0065 1,193
87143000BN0066 0,2677
87143000BN0070 19,2708
87143000BO0060 1,1841
87143000BO0061 1,0602
87143000CS0039 3,7934
87143000CS0040 0,6287
87143000CS0041 3,0258
87143000CS0042 0,4162
87143000CS0043 1,5923
87143000CS0067 0,2327
87143000CS0070 0,3707
87143000CS0071 8,6964
87143000CT0001 1,7982
87143000CT0002 1,2328
87143000CT0003 0,3552
87143000CT0004 0,3164
87143000CT0005 0,6157
87143000CT0006 0,375
87143000CT0007 0,3383
87143000CT0008 0,2515
87143000CT0009 0,3974
87143000CT0010 0,4
87143000CT0011 0,5709
87143000CT0012 0,575
87143000CT0013 0,3664
87143000CT0014 0,1584
87143000CT0015 0,1921
87143000CT0016 0,3003
87143000CT0017 0,304
87143000CT0018 0,3227
87143000CT0019 0,3187
87143000CT0020 0,3043
87143000CT0021 0,3123
87143000CT0022 0,3062
87143000CT0023 0,2128
87143000CT0024 0,5552
87143000CT0025 0,1779
87143000CT0026 0,0696
87143000CT0027 2,632
87143000CT0028 0,4007
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Annexe à l'arrêté préfectoral du 4 juin 2018
portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l'association 
communale de chasse agréée de Saint-Gence

3

Identifiant parcelle
Cadastre 2014

Superficie cadastrale de
la parcelle (en ha)

87143000CV0001 0,2318
87143000CV0002 0,4014
87143000CV0003 0,1012
87143000CV0004 0,2041
87143000CV0005 0,2569
87143000CV0006 0,2067
87143000CV0007 0,8144
87143000CV0011 0,1186
87143000CV0012 0,0847
87143000CV0013 0,2277
87143000CV0014 0,2271
87143000CV0015 0,206
87143000CV0016 0,227
87143000CV0017 0,2338
87143000CV0018 0,2468
87143000CV0019 0,2493
87143000CV0020 0,2647
87143000CV0021 0,2852
87143000CV0022 0,2464
87143000CV0023 0,0445
87143000CV0024 0,2353
87143000CV0025 0,2393
87143000CV0026 0,233
87143000CV0027 0,0584
87143000CV0028 5,8171
87143000CV0029 0,3933
87143000CV0030 2,0874
87143000CV0031 0,1574
87143000CV0032 0,2125
87143000CV0035 0,1983
87143000CV0036 0,2762
87143000CV0037 0,04
87143000CV0038 1,1635
87143000CV0039 0,2884
87143000CV0040 0,2275
87143000CV0041 0,2003
87143000CV0042 0,4463
87143000CV0043 1,0115
87143000CV0044 5,0779
87143000CV0045 2,7679
87143000CV0046 0,9527
87143000CV0047 2,4112
87143000CV0048 1,3521
87143000CV0049 0,2655
87143000CV0050 2,2418
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4

Identifiant parcelle
Cadastre 2014

Superficie cadastrale de
la parcelle (en ha)

87143000CV0051 0,25
87143000CV0052 0,1051
87143000CV0053 0,5038
87143000CV0054 0,281
87143000CV0055 0,126
87143000CV0056 1,0436
87143000CV0067 2,421
87143000CV0071 0,1816
87143000CY0010 0,02
87143000CY0011 2,5225
87143000CY0012 0,0134
87143000CY0021 0,3259
87143000CY0022 0,2851
87143000CY0023 0,4781
87143000CY0024 0,1296
87143000CY0025 0,1075
87143000CY0026 0,1423
87143000CY0027 0,26
87143000CY0028 0,2586
87143000CY0029 0,0955
87143000CY0030 0,2438
87143000CY0031 0,3352
87143000CY0032 0,0979

167,9331

Superficie totale de la réserve de chasse et de faune sauvage de
l’ACCA de Saint-Gence : 167ha 93a 31ca

Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2018-06-04-004 - SAINT_GENCE_ANNEXE_ARRETE_RCFS_ACCA 69



Direction Départementale des Territoires 87

87-2018-06-06-009

STSYMPHORIENCOUZE_ANNEXE_ARRETE_RCFS_

ACCA

Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2018-06-06-009 - STSYMPHORIENCOUZE_ANNEXE_ARRETE_RCFS_ACCA 70



Annexe à l'arrêté préfectoral du 6 juin 2018
portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l'association 
communale de chasse agréée de Saint-Symphorien-sur-Couze

1

87184000AK0122 0,0036
87184000AK0123 0,0082
87184000AK0125 0,5840
87184000AK0126 0,6790
87184000AK0127 1,6120
87184000AK0128 0,3080
87184000AK0129 0,1440
87184000AK0130 1,9570
87184000AK0131 0,4970
87184000AK0132 0,5680
87184000AK0133 0,9720
87184000AK0134 0,2020
87184000AK0135 0,1286
87184000AK0136 0,5420
87184000AK0137 2,1590
87184000AK0138 1,1380
87184000AK0139 0,0960
87184000AK0140 0,4680
87184000AK0141 0,1320
87184000AK0142 1,2690
87184000AK0143 2,6090
87184000AK0144 0,2840
87184000AK0145 1,6270
87184000AK0146 0,2960
87184000AK0147 0,3140
87184000AK0148 0,2160
87184000AK0149 0,1702
87184000AK0150 0,0963
87184000AK0151 0,0497
87184000AK0152 0,0283
87184000AK0153 0,9550
87184000AK0154 0,1692
87184000AK0155 0,0599
87184000AK0156 0,7060
87184000AK0157 0,0937
87184000AK0158 2,4980
87184000AK0159 0,1765
87184000AK0160 0,0825
87184000AK0161 0,2700
87184000AK0162 0,1720
87184000AK0163 0,1126
87184000AK0164 0,8850
87184000AK0165 1,0120
87184000AK0166 1,0723
87184000AK0167 0,7800
87184000AK0168 0,5500
87184000AK0169 0,2960
87184000AK0170 0,5440
87184000AK0171 0,5300

Identifiant parcelle
Cadastre 2014

Superficie cadastrale de
la parcelle (en ha)
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Annexe à l'arrêté préfectoral du 6 juin 2018
portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l'association 
communale de chasse agréée de Saint-Symphorien-sur-Couze

2

Identifiant parcelle
Cadastre 2014

Superficie cadastrale de
la parcelle (en ha)

87184000AK0172 0,2528
87184000AK0173 0,3651
87184000AK0174 0,3085
87184000AK0175 1,3620
87184000AK0176 0,5260
87184000AK0177 0,3136
87184000AK0178 0,4820
87184000AK0179 0,1584
87184000AK0180 0,3103
87184000AK0181 1,0230
87184000AK0182 0,1300
87184000AK0183 0,6780
87184000AK0184 2,4380
87184000AK0185 1,1140
87184000AK0186 1,2391
87184000AK0187 0,3258
87184000AK0188 1,0292
87184000AK0189 1,2030
87184000AK0190 0,4495
87184000AK0191 1,8290
87184000AK0192 0,6721
87184000AK0193 1,1370
87184000AK0194 0,9720
87184000AK0195 0,4770
87184000AK0196 0,6957
87184000AK0197 1,0040
87184000AK0198 0,4536
87184000AK0199 0,5031
87184000AK0200 0,1580
87184000AK0201 1,0280
87184000AK0202 0,5100
87184000AK0203 0,3870
87184000AK0204 0,1086
87184000AK0205 0,4010
87184000AK0206 0,8130
87184000AK0207 1,5980
87184000AK0208 0,5783
87184000AK0209 1,0030
87184000AK0210 0,8983
87184000AK0211 0,8540
87184000AK0264 0,0061
87184000AK0265 0,4741
87184000AK0266 0,4688
87184000AK0267 0,0739
87184000AK0268 0,7621
87184000AL0068 0,3720
87184000AL0069 0,5124
87184000AL0070 1,5790
87184000AL0071 0,5734

Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2018-06-06-009 - STSYMPHORIENCOUZE_ANNEXE_ARRETE_RCFS_ACCA 72



Annexe à l'arrêté préfectoral du 6 juin 2018
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Identifiant parcelle
Cadastre 2014

Superficie cadastrale de
la parcelle (en ha)

87184000AL0072 0,5570
87184000AL0073 1,2780
87184000AL0074 1,5300
87184000AL0075 0,0643
87184000AL0076 0,7680
87184000AL0077 0,4889
87184000AL0078 0,1128
87184000AL0079 0,5260
87184000AL0080 1,2670
87184000AL0081 0,3000
87184000AL0082 0,0440
87184000AL0083 0,9870
87184000AL0084 3,3030
87184000AL0085 0,5610
87184000AL0086 1,0560
87184000AL0087 0,3293
87184000AL0088 0,9389
87184000AL0089 1,8800
87184000AL0090 0,6000
87184000AL0091 1,6780
87184000AL0092 0,3785
87184000AL0093 0,1120
87184000AL0094 0,4277
87184000AL0095 1,1850
87184000AL0096 0,2500
87184000AL0097 0,1602
87184000AL0098 0,1567
87184000AL0099 1,7460
87184000AL0100 0,2620
87184000AL0101 0,3040
87184000AL0102 0,1372
87184000AL0103 0,2020
87184000AL0104 0,3836
87184000AL0105 0,0954
87184000AL0106 0,0780
87184000AL0107 0,5980
87184000AL0108 0,1692
87184000AL0109 3,6610
87184000AL0110 0,7990
87184000AL0111 0,5600
87184000AL0112 0,1018
87184000AL0113 0,9400
87184000AL0114 1,2620
87184000AL0115 0,3037
87184000AL0116 1,0920
87184000AL0117 0,2880
87184000AL0118 1,6010
87184000AL0119 0,1580
87184000AL0120 1,6080
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Annexe à l'arrêté préfectoral du 6 juin 2018
portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l'association 
communale de chasse agréée de Saint-Symphorien-sur-Couze

4

Identifiant parcelle
Cadastre 2014

Superficie cadastrale de
la parcelle (en ha)

87184000AL0121 0,1200
87184000AL0122 0,1420
87184000AL0123 0,1440
87184000AL0124 0,1790
87184000AL0125 0,0719
87184000AL0126 0,1480
87184000AL0127 0,1480
87184000AL0128 0,4465
87184000AL0130 0,9297
87184000AL0131 0,7100
87184000AL0132 1,1460
87184000AL0133 0,3000
87184000AL0136 0,6500
87184000AL0137 0,8100
87184000AL0138 0,2067
87184000AL0139 0,7120
87184000AL0140 1,4910
87184000AL0141 0,4700
87184000AL0142 0,8680
87184000AL0143 0,4960
87184000AL0144 1,2660
87184000AL0145 0,4492
87184000AL0150 0,1920
87184000AL0151 1,2860
87184000AL0152 0,0380
87184000AL0153 0,1380
87184000AL0154 0,0424
87184000AL0155 0,0760
87184000AL0156 0,0156
87184000AL0157 0,1980
87184000AL0158 0,0878
87184000AL0159 0,0664
87184000AL0160 0,1400
87184000AL0161 0,1832
87184000AL0162 0,1011
87184000AL0163 0,3880
87184000AL0164 0,2603
87184000AL0165 0,0733
87184000AL0166 0,7380
87184000AL0167 0,1380
87184000AL0168 0,0847
87184000AL0169 0,3650
87184000AL0170 0,5618
87184000AL0171 0,1598
87184000AL0172 0,1253
87184000AL0173 0,2878
87184000AL0174 0,2856
87184000AL0175 0,1368
87184000AL0176 0,1182
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Annexe à l'arrêté préfectoral du 6 juin 2018
portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l'association 
communale de chasse agréée de Saint-Symphorien-sur-Couze

5

Identifiant parcelle
Cadastre 2014

Superficie cadastrale de
la parcelle (en ha)

87184000AL0177 0,8200
87184000AL0178 0,2809
87184000AL0179 0,4187
87184000AL0180 0,3974
87184000AL0181 0,2860
87184000AL0182 0,4140
87184000AL0183 0,2470
87184000AL0185 0,0851
87184000AL0186 0,1035
87184000AL0187 0,1593
87184000AL0188 0,3210
87184000AL0189 0,8160
87184000AL0190 0,0578
87184000AL0191 0,3819
87184000AL0192 0,3700
87184000AL0193 0,0965
87184000AL0194 0,0696
87184000AL0195 0,1558
87184000AL0196 0,2580
87184000AL0197 0,2000
87184000AL0198 0,2260
87184000AL0199 0,1200
87184000AL0200 1,0580
87184000AL0201 0,0967
87184000AL0202 0,7223
87184000AL0203 1,0800
87184000AL0204 0,5020
87184000AL0205 0,5180
87184000AL0206 0,3380
87184000AL0207 0,1378
87184000AL0208 0,2670
87184000AL0209 0,0675
87184000AL0210 0,5620
87184000AL0211 0,2700
87184000AL0212 0,2930
87184000AL0213 0,5240
87184000AL0214 0,1204
87184000AL0215 0,1080
87184000AL0216 0,1477
87184000AL0217 0,0573
87184000AL0218 0,1543
87184000AL0219 0,0732
87184000AL0220 0,0652
87184000AL0221 0,2335
87184000AL0224 0,2173
87184000AL0225 0,4020
87184000AL0226 0,0802
87184000AL0227 0,0940
87184000AL0228 0,1805
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Annexe à l'arrêté préfectoral du 6 juin 2018
portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l'association 
communale de chasse agréée de Saint-Symphorien-sur-Couze

6

Identifiant parcelle
Cadastre 2014

Superficie cadastrale de
la parcelle (en ha)

87184000AL0229 0,3100
87184000AL0230 0,3520
87184000AL0231 0,0506
87184000AL0232 0,0475
87184000AL0233 0,0540
87184000AL0234 0,0519
87184000AL0235 0,3700
87184000AL0236 0,0440
87184000AL0237 0,1480
87184000AL0238 0,5300
87184000AL0239 0,4120
87184000AL0240 0,3160
87184000AL0241 0,5060
87184000AL0242 0,3270
87184000AL0243 0,2318
87184000AL0244 0,4550
87184000AL0245 0,1293
87184000AL0248 0,3740
87184000AL0249 0,6200
87184000AL0250 0,1660
87184000AL0251 0,2680
87184000AL0252 0,0980
87184000AL0253 0,5260
87184000AL0254 0,1365
87184000AL0262 0,2240
87184000AL0263 0,4200
87184000AL0264 0,4070
87184000AL0265 0,8480
87184000AL0266 0,3180
87184000AL0267 0,1539
87184000AL0268 0,1091
87184000AL0269 0,0773
87184000AL0272 0,6040
87184000AL0278 0,0732
87184000AL0279 0,0065
87184000AL0280 0,2086
87184000AL0281 0,3597
87184000AL0282 0,1595
87184000AL0283 0,7925
87184000AL0287 0,2140
87184000AL0289 0,5240
87184000AL0291 0,2146
87184000AL0293 0,2668
87184000AL0295 0,1037
87184000AL0301 0,8230
87184000AL0303 0,2394
87184000AL0308 0,0629
87184000AL0311 0,0629
87184000AL0312 0,8631
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Annexe à l'arrêté préfectoral du 6 juin 2018
portant institution de la réserve de chasse et de faune sauvage de l'association 
communale de chasse agréée de Saint-Symphorien-sur-Couze

7

Identifiant parcelle
Cadastre 2014

Superficie cadastrale de
la parcelle (en ha)

87184000AL0313 0,6834
87184000AL0315 2,1450
87184000AL0316 0,7570
87184000AL0317 1,1174

154,2302

Superficie totale de la réserve de chasse et de faune sauvage de
l’ACCA de Saint-Symphorien-sur-Couze : 154ha 23a 02ca
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Direction Régionale des Finances Publiques

87-2018-05-14-006

Procuration sous seing privé de la trésorerie CHUI de

Limoges pour son mandataire spécial et général, Mme

Stéphanie ROULIERE 
Procuration sous seing privé de la trésorerie CHUI de Limoges pour son mandataire spécial et

général, Mme Stéphanie ROULIERE 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES

TRÉSORERIE CHU INTERHOSPIALIER de LIMOGES

2, avenue Martin Luther King

cs 30126

87042 LIMOGES CEDEX 1

TÉLÉPHONE : 05 55 05 60 59

t087015@dgfip.finances.gouv.fr

Limoges, le 14 mai 2018,

PROCURATION SOUS SEING PRIVE

À donner par les Comptables des finances publiques
à leurs fondés de pouvoirs temporaires ou permanents

_________________________

La soussignée, Sandrine DOLLEANS comptable intérimaire public, responsable de la Trésorerie 
du CHU INTERHOSPITALIER DE LIMOGES.

Déclare :

Constituer pour sa mandataire spéciale et générale, Mme Stéphanie ROULIERE, Inspectrice des
finances publiques demeurant 6, rue Colette 87570 RILHAC RANCON .

Lui donner pouvoir de gérer et d’administrer, pour elle et en son nom, la Trésorerie du CHU 
INTERHOSPITALIER DE LIMOGES.

de signer au nom et sous la responsabilité de la comptable intérimaire soussignée, d’opérer les
recettes et dépenses relatives à l’ensemble des budgets gérés par la trésorerie, de recevoir et de
payer toutes les sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, de signer les déclarations
de recettes, de signer les décisions relatives aux délais de paiement sans conditions de durée et de
montant,  de  signer  l’ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement  et  notamment  les  actes  de
poursuites et les déclarations de créances, d’acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres,
quittances et pièces justificatives prescrites par la réglementation en vigueur, de donner ou retirer
quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, d’agir en justice, de réaliser les vérifications
et contrôles internes et par conséquent, en vertu de ce mandat spécial de gérer ou administrer au
nom de la comptable intérimaire tous les services qui lui sont confiés.

En  conséquence,  lui  donner  pouvoir  de  passer  tous  actes,  d’élire  domicile  et  de  faire,  d’une
manière générale, toutes les opérations qui peuvent concerner la gestion de la Trésorerie du CHU
INTERHOSPITALIER DE LIMOGES.
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Entendant ainsi  transmettre à Mme Stéphanie ROULIERE,  Inspectrice des finances publiques
tous les pouvoirs suffisants pour qu’elle puisse, sans son concours, mais sous sa responsabilité,
gérer ou administrer tous les services qui lui sont confiés.

Prendre l’engagement de ratifier tout ce que sa mandataire aura pu faire en vertu de la
présente procuration.

Fait à Limoges, le ( 1 ) quatorze mai deux mille dix-huit.

(1) La date en toutes lettres

(2) Faire précéder la signature des mots : Bon pour pouvoir

(3) Faire précéder la signature des mots : Bon pour acceptation

SIGNATURE DE LA MANDATAIRE (3) :

Stéphanie ROULIERE

Fait à LIMOGES le 14 mai 2018

SIGNATURE DE LA MANDANTE ( 2 ) :

La comptable intérimaire,

Sandrine DOLLEANS

Vu pour accord, le 14 mai 2018,
L’administratrice générale des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne,

Isabelle ROUX-TRESCASES
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Arrêté portant dérogation à l'interdiction de capture et

relâcher, transport, détention et destruction accidentelle

d'espèce animale protégée - Programme de recherche

« Aquatherm » CNRS de Chizécapture et relâcher, transport, détention et destruction accidentelle d'espèce animale protégée -

Programme de recherche « Aquatherm » CNRS de Chizé
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Prefecture de la Haute-Vienne

87-2018-06-14-002

Arrêté portant tarification des prestations et autorisation de

recettes et de dépenses prévisionnelles pour 2018 du

service AEMO de l'ALSEA
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Prefecture de la Haute-Vienne

87-2018-06-14-003

Arrêté portant tarification des prestations et autorisation de

recettes et dépenses prévisionnelles pour 2018 du service

CPFS de l'ALSEA 
Arrêté portant tarification des prestations et autorisation de recettes et dépenses prévisionnelles

pour 2018 du service CPPS de l'ALSEA 
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